DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Qui  fixe  , entr  autres  difipofitions , les  droits  qui  fieront 
perçus , tant  a Centrée  quà  la  fiortie  du  Royaume , fur  les 
Cafés  provenans  desifies  & Colonies  Françoifies  de  lé  Amé- 
rique , & fiur  ceux  apportés  du  Levant^  ou  provenans  du 
commerce  de  la  Compagnie  des  Indes, 

Du  25  Janvier  1767., 

Extrait  des  Regifires^  du  Confieil  dé  État, 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  Ton Gonfeil , qu’après 
avoir  accordé  à la  première  produftion  de  fon  royaume  & au 
commerce  de  fes  fujets , toute  la  faveur  qu’ils  méritent,  dans  les  édits 
concernans  le  commerce  des  Grains,  il  eft  de  fa  bonté  de  porter  le 
même  fecours  à d’autres  branches  qui,  quoique  moins  importantes', 
doivent  fe  régir  par  les  mêmes  principes  : Qu’eii  conlîdérant  le  Café  , 
tant  comme  produftion  nationale  que  comme  objet  de  commerce  , 
& en  examinant  toutes  les  loix  intervenues  jufqu’à  ce  jour  fur  cet 
objet,  les  premiers  ne  préfentent  que  des  privilèges  exclufifs , ou 
des  droits  d’entrée  extrêmement  confidérables  fur  un  objet  de  luxe , 
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& dont  la  culture  n’étoit  encore  connue  dans-aucune  partie  de  la; 
domination:  de  Sa  Majéftë  : Que  le  fuccès  des  plantations  de  café 
à Cayenne'&'.dans  les.autres  colonies  françoifes , foit  en  Amérique  , 
foit  dans  les  îles  de  France  & de  Bourbon^  ont  néceffairement  détruit 
à leur  égard  , le  privilège  exclulif  de  la  vente  du  café.,  dont  Sa  MajeBé 
avoir  fait  gratuitement  la  conceffion  à la  Compagnie  des  Indes-.:  Qüe 
les  cafés  nationaux  ont  été  feulement  impofés  à un  droit  de  confom- 
mationde  dix  livres  par  quintal;  que  le  même  droit  a été  perçu  fur 
les  cafés  étrangers  qui  étoient  apportés  par  le  commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  ; & que  cette  parité  de  droit  ne  s’accordoit 
pas  avec  la  préférence  due  aux  cafés  nationaux,  dans-.la  confommation 
intérieure:  Que  pour  alTurer  cette,  préférence  ^ il  pourroit  convenir 
d’augmenter  les  droits  fur  les  cafés  étrangers  ; & même  de  favorifer 
la  navigation  & le  commerce,  en  continuant  aux  cafés  l’entrepôt 
dont  ils  jouiffent,  & en  fixant  les  droits  des  cafés.apporîés  direêlement 
fur  vaiffeaux  françois , au-defifous  de  ceux  apportés  fur  vaifieaux  étran- 
gers j,  ou  fur  vaiffeaux  françois , après  avoir  été  entrepofés  en  pays  étran- 
gers. A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  , accorder  une  proteêfion 
égale  à tous  fes  fujets  , & encourager  également  la  culture  , le 
commerce  & la  navigation  dans  toute  l’étendue  de.  fa  domination. 
Vû  les  mémoires  des  Syndics  & Direêleurs  de  la  Compagnie  dés 
Indes , & les  obfervations  des  Fermiers  généraux  ; enfémble  l’avis  des 
Députés  au  bureau  du  Commerce  : Oui  le  rapport  du  fieur  De- 
l’Averdy,  ConfeÜler  ordinaire,  & au  Confeil  royal,  Contrôleur 
général  des  finances  : Le  Roi  Étant  en  son  Conseil  , a ordonné 
3i  ordonne  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

Tous  les  cafés , tant  des  îles  & colonies  françoifes  de  l’Améfique  , 
que  des  îles  de  France  & de  Bourbon,  arrivant  direêfement  dans  les 
ports  du  royaume  en  Europe , jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt 
dans  tous  les  lieux  où  ledit  entrepôt  leur  a été  accordé  ; & s’ils  en 
font  tirés  pour  entrer  dans  la  confommation  intérieure , ils  acquitteront 
le  droit  de  dix  livres  par  quintal.  ^ 

' IL 


Tous  les  cafés  étrangers,  apportés  par  les  vaiffeaux , &provenans 
du  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes , ne  pourront  entrer  que 
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parle  port  de  1 Orient  j comme  auffi  les  cafés  étrangers  provenans  fî?i 
commerce  de  fes  fujets  dans  le  Levant,  ne  pourroft  enLr  que  dans 
le  port  de  MarfeiIIe , & etre  introduits  que  par  le  bureau  de  Sentemp 
auquel  bureau  tous  lefdits  cafés  étrangL  acquitteront,  lors  L felr 
introduaion  dans  le  royaume,  le  droit  de  vingt-cinq  livres  par  quintal. 

Il  h 

Tous  cafés , (bit  nationaux , foit  étrangers , venans  de  Marfeilfp 

acquitteront  à leur  entrée  dans  le  royaume,  le  droit  de  vingt-cmci 
livres  par  quintal.  vingu-cmq 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  défénfes  de  l’introduaion  des  café^: 
etrangers,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  farticle  II  du  nréfenr 
arrêt , continuent  d’être  exécutépc  ù â nr  P^^ient 

outre  & par-dcffus  les  droits  énoncés  dans  l’article  IL  ' 

V,. 

Tous  les  droits  ci-deffus,  feront  nercn^:  an  ^ o 
poids  brut , fans  aucune  tare  pour  les  caiffes  ouLllots"!^  ^ ^ 

V L 

tant  que  d"  b “cet  SdlTo'tef^d"  dérogeantTe" 
rations,  lettres  patentes  & 

Fa.t  an  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  SlajedfyTan7teTu\Terf  - 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYAL 
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